REQUETE INITIALE EN EXCES DE POUVOIR
Déposée auprès du Conseil d’Etat par trois personnes morales et six personnes physiques, référencées dans la liste jointe et ayant pour mandataire commun Monsieur (GOISLARD) DE MONSABERT Bruno, né le 14.09.1938 à Toulouse, retraité, domicilié et résidant 65 avenue Henri Matisse 13120 GARDANNE 

AUX FINS D ANNULATION

Du décret du 25 septembre 2003 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux de construction liés au projet de modernisation de la ligne ferroviaire entre Marseille et Aix-en-Provence et de création de trois gares nouvelles à Picon-Busserine, Saint-Joseph et Saint-Antoine et emportant la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Marseille, Septèmes-les-Vallons, Les Pennes-Mirabeau, Bouc-Bel-Air, Simiane et Gardanne  (Journal Officiel du 27 septembre 2003)

EXPOSE DES FAITS
Ce décret marque une étape dans un long processus.
Les raisons de moderniser cette ligne ne manquent pas.

En effet, cette ligne est réputée « une des plus archaïques de France ».

D’une longueur de 36 km, elle est caractérisée par un tracé sinueux, un profil comprenant plusieurs rampes, l’existence de plusieurs tunnels et de deux viaducs ; elle comporte une voie unique à l’exception de quelques kilomètres aux abords des six gares en service et des 2 ou 3 autres désaffectées, et n’est pas électrifiée. Son utilisation pour les liaisons au-delà d’Aix (Pertuis, Manosque, Briançon), et pour des marchandises dans sa partie Nord (entre Aix et Gardanne), rend l’exploitation complexe ; les incidents sont fréquents, entraînant retards voire suppressions de services.
Pourtant elle relie les deux pôles majeurs d’une des premières régions urbaines de France, entre lesquels se répartissent les équipements liés aux fonctions métropolitaines : administration (directions régionales), université, justice, établissements de soins, grands lieux culturels… ; en outre, elle traverse un territoire d’expansion démographique de nature péri-urbaine de plus en plus dense, où se situent de grandes zones d’activités économiques (Plan de Campagne, La Malle, Gardanne) ; enfin, elle est virtuellement connectée avec des axes de trafic importants vers l’Est (Rousset-Trets) et vers l’Ouest (Les Milles-Rognac) où existent des infrastructures ferroviaires dont la réouverture au trafic voyageurs est à l’étude (cf notamment PDU du Pays d’Aix).
De fait, l’importance et la dispersion des établissements humains économiques et de service dans ce territoire entraîne un très grand nombre de déplacements quotidiens (mobilité en hausse de 15% entre 1990 et 1997), dont la majeure partie (83% des dépl. motorisés) s’effectue en véhicules automobiles particuliers ; malgré un très dense réseau de voirie autoroutière et routière, tous les diagnostics convergent vers la perspective d’une  paralysie du trafic et d’une asphyxie de la région ; les indicateurs de pollution atmosphériques ont atteint en 2003 un record de 60 jours de dépassement du seuil d’alerte de la pollution à l’ozone.

Avec 48 trains par jour (deux sens), une fréquence variant de 0 à 3 par heure et par sens, et des durées de trajet de l’ordre de 40 minutes entre ses deux terminus (et encore plus de 30 pour les semi-directs), le trafic ferroviaire ne compte qu’environ  3000 voyageurs par jour (en diminution depuis trois ans) pour un total de l’ordre de 200 000 déplacements quotidiens sur l’axe. 
Historique des projets de modernisation
Dés 1982, un programme de modernisation est annoncé : il prévoit le doublement de 13 km de voies dont l’intégralité de la section urbaine y compris ouvrages d’art, l’électrification complète de la ligne, des aménagements spécifiques en gare de Marseille-Saint Charles (création gare banlieue) et la rénovation de toutes les autres, pour un coût global de 726 MF, que l’on peut actualiser à 1140 MF (indice BTP +57%), soit 174 Millions d’euros en 2002.
En 1992, un rapport de la DRE prévoit que 15% des déplacements de la région urbaine (au lieu de moins de 5%) pourraient être assurés en 2010 par un Réseau Express Métropolitain.

Lors du 11e Contrat de Plan Etat – Région PACA, une somme de  plusieurs MF a été inscrite pour la liaison ferroviaire Marseille-Aix, mais n’a pas fait l’objet de réalisation.

En avril 1999, la direction régionale de la SNCF à Marseille publie un « Schéma directeur de développement des services ferroviaires pour l’agglomération marseillaise », évoquant notamment un « tram-train » pour desservir les quartiers nord de Marseille, ainsi qu’un choix à faire entre la modernisation de la ligne existante vers Aix ou la création d’une voie nouvelle passant par la gare TGV de l’Arbois.

Procédure précédant le décret attaqué

Au sein de l’actuel Contrat de Plan 2000-2007, signé en mai 2000, le projet d’une « première phase d’amélioration de la ligne Marseille-Aix » est inscrit avec une somme de 720 MF, ainsi que les études d’une 2e phase, pour 6 MF ; des crédits (200 MF) sont aussi prévus pour « rénovation des gares », ainsi que des crédits d’études pour la réouverture de certains lignes, dont Gardanne - Carnoules pour 1 MF (pièce jointe n°1).

Par délibération n°00-168 du 24 juillet 2000, le Conseil Régional charge RFF de réaliser l’étude d’avant-projet de l’amélioration de la ligne Marseille-Gardanne-Aix en Provence pour une somme de 3 590 000 francs..

En juillet 2001, un Comité de Pilotage semble avoir décidé de la consistance du projet de modernisation, tel qu’il vient d’être déclaré d’utilité publique. 

Du 22 octobre au 9 novembre 2001, RFF et SNCF organisent une « concertation préalable », au titre de l’article L300-2 du code de l’urbanisme ; légalement justifiée par le programme concernant les gares, elle porte aussi de fait sur les travaux prévus pour les infrastructures et les objectifs de service.
Par arrêté préfectoral du 21 janvier 2002 (pièce jointe n°5), une Enquête préalable à la déclaration d’utilité publique se déroule du 18 février au 29 mars 2002, conjointement à une enquête pour mise en compatibilité des POS des communes concernées.
La Commission d’Enquête remet son rapport en date du 2 juillet 2002 ; assorti de nombreuses remarques, ce rapport se conclut par un avis favorable sous réserve de modifications ponctuelles à l’articulation route-chemin de fer (passages à niveau, voirie marseillaise) et en recommandant la limitation des impacts sonores et des emprises foncières. 

Consistance du projet

Le dossier présenté au public lors de l’enquête publique révèle la consistance de la « modernisation » annoncée pour une somme de 130 Millions d’Euros (854 MF):

-doublement partiel de la voie : 3 sections sans ouvrages d’art d’un total d’environ 13 km (en réalité, un calcul sur plans montre que ce nombre est plus proche de 9 km, compte tenu des plateformes déjà en DV) ; le principal tronçon (environ 6 km) se situe sur le territoire de la commune de Marseille

-création de trois nouvelles gares dans les quartiers Nord de Marseille, dont une (Saint-Antoine) présentée comme un pôle d’échange ou terminus intermédiaire ; et réaménagement des autres gares de la ligne (sauf Aix)

-suppression de trois passages à niveau (dont 2 à Marseille)

-amélioration de la signalisation (non décrite)
…ces travaux devant permettre : 

-une meilleure fiabilité ( déclarée mais non démontrée)

-une fréquence de « trois trains par heure et par sens aux heures de pointe » (non définies) ; un schéma indicatif des dessertes prévues (omnibus total ou sur une partie du parcours, trains semi-directs) montre que le fréquence de passage sera très inégale d’une gare à l’autre; d’ailleurs, il est annoncé que « la robustesse » de cette desserte ne pourra être connue qu’à l’issue des études d’exploitation
- une durée de parcours quasi inchangée (30 à 45 minutes de bout en bout)
- et une fréquentation chiffrée à 11 000 voyageurs/ jour à l’issue des travaux en 2007.

MOYENS
A. Légalité externe

1. Le décret attaqué a été pris en méconnaissance du dispositif de concertation prévu par le code de l’urbanisme.

L’article L.300-2. de ce code est ainsi rédigé :
« Le conseil municipal délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées (…) avant (…) c) toute opération d’aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou l’activité économique de la commune (…) A l’issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère (…). III. Les autres personnes publiques ayant l’initiative d’opérations d’aménagement sont tenues aux mêmes obligations. Elles organisent la concertation dans des conditions fixées en accord avec la commune ».
L’article R 300-1 du même code précise que « les opérations d’aménagement réalisées par les communes et les autres personnes publiques ou pour leur compte, qui sont soumises aux obligations prévues au c) de l’article L 300-2 sont les opérations suivantes : (…) 4°la création d’une gare ferroviaire (…) ou l’extension de son emprise, lorsque le montant des travaux dépasse 12 000 000 F (…)»

En l’occurrence, une concertation a bien été conduite par « les autres personnes publiques » que sont Réseau Ferré de France et la SNCF, sur le fondement du 4° de cet article R.300-1.
Cette concertation a toutefois largement dépassé cet objet, et porté sur l’ensemble d’un projet d’amélioration de la liaison puisque les documents supports de cette opération font référence à l’objectif de service annoncé : « Un train toutes les 20 minutes » (cf dépliant en pièce n°3).

Surtout, elle s’est explicitement limitée à une durée de trois semaines, du  22 octobre au 9 novembre 2001 et a porté sur un projet déjà arrêté par un comité de pilotage réuni en juillet 2001.
Ces dispositions sont contraires au texte cité en ce qu’il prévoit une concertation « pendant toute la durée de l’élaboration du projet». : la concertation aurait dû commencer plus tôt et se poursuivre jusqu’à la  décision de mettre le projet à l’enquête publique. 
2. Le décret attaqué a été pris en méconnaissance des textes relatifs aux études d’impact. 
Le décret 77-1141 du 12.10.1977 modifié précise en son article 2, 5e alinéa, que l’étude d’impact doit exposer « les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations d’environnement, parmi les partis présentés, le projet présenté a été retenu ».
Au 9e alinéa, le même article de même décret précise que « lorsque la réalisation est échelonnée dans le temps, l’étude d’impact doit comporter une appréciation des impacts de l’ensemble du programme ».
Or, depuis la trentaine d’années que diverses autorités évoquent la nécessaire amélioration de la ligne, de nombreux projets de réalisation ont été envisagés ; certains ont été cités plus haut dans l’exposé des faits (projets de 1982, 1992, 1999) ; la solution d’un doublement entre les gares de Septèmes et Gardanne a longtemps été évoquée comme la priorité ; les enquêtes de déplacements mis en oeuvre dans toute l’aire métropolitaine en 1997 ont permis en principe de connaître les besoins ; plus précisément, les débats d’un « Comité de pilotage » souvent cités par les maîtres d’ouvrage mais jamais rendus publics témoignent de l’existence de plusieurs solutions techniques permettant plus ou moins de répondre à ces besoins ; un document que les requérants ont fini par obtenir (Comité de pilotage du 16 juillet 2001, pièce jointe n°2) fait état de diverses propositions des maîtres d’ouvrage, pour cette première phase comme pour la suite. 

Il s’ensuit qu’il y avait bien plusieurs partis d’aménagement : ceux-ci n’ont nullement été mentionnés, et encore moins analysés, dans l’étude d’impact soumise à consultation dans le cadre de l’enquête publique.

Par ailleurs,  les travaux que le décret attaqué déclare d’utilité publique ont été clairement annoncés comme la « première phase d’amélioration de la liaison ferroviaire entre Marseille et Aix-en Provence » : cette formule est explicitement utilisée dans le dépliant d’appel à la concertation d’octobre- novembre 2001 (pièce jointe n°3). Cela est d’ailleurs conforme au texte du Contrat de Plan entre l’Etat et la Région, signé en mai 2000, base, notamment financière, du lancement 
de ce projet (cf paragraphe 3-1-1-1 de ce document, pièce n°1). 
Certes, cette mention a disparu de l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2002 (pièce jointe n°5), organisant l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique : il porte sur « la réalisation (…) des travaux de modernisation de la ligne » sans parler de 1e phase, ni même de la réalisation « de » travaux. Interpellés sur ce point par le public, les commissaires enquêteurs se sont retournés 
vers les maîtres d’ouvrage ; ceux-ci arguent qu’il s’agit « du seul projet défini à ce 
jour », ce qui peut se soutenir, et que « les éventuelles phases ultérieures n’ont pas fait l’objet d’une décision même de principe » : cette dernière assertion est en contradiction flagrante avec l’inscription des études d’une 2e phase au Contrat de plan et avec les  propositions des maîtres d’ouvrage lors du « comité de pilotage » du 16.07.2001 (pièce jointe n°2).


La commission d’enquête se borne à regretter, à juste titre, l’absence d’une définition, 
par les signataires du contrat, des objectifs de service visés par la 1e phase, tout en 
estimant qu’il aurait été « judicieux et logique de connaître les orientations futures » 
des suites de ce projet.


Elle confirme ainsi implicitement que ce projet n’est qu’une première phase, comme le 
déclare le président de la Commission d’enquête, dans « La lettre du renouveau 
ferroviaire n°3 », publié par les maîtres d’ouvrage (pièce jointe n°6) : « La 
Commission (…) a admis [que les travaux complémentaires] ne soient pas réalisés 
dans une première phase ».  

Dans ces conditions, l’étude d’impact des travaux prévus
devait impérativement évaluer les conséquences, notamment pour l’environnement, de la réalisation complète du programme d’amélioration ou de modernisation de la ligne au fil des phases  ultérieures : accroissement des emprises, des émissions 
atmosphériques, sonores, lumineuses, etc…

Ce qui n’a pas été fait.

3. Le décret attaqué a été pris en méconnaissance des textes relatifs à l’évaluation socio-économique des grands travaux d’infrastructure. 

Le décret 84-617 du 17.07.1984, précise, en son article 3, « lorsqu’un projet est réalisé par tranches successives (…) l’évaluation prévue à l’article 4 doit être préalable à la réalisation de la première tranche ».

En son article 4, il indique que cette évaluation  comporte notamment « une analyse (…) des coûts 
de construction, d’entretien, d’exploitation et de renouvellement de l’infrastructure 
projetée », « les motifs pour lesquels, parmi les partis envisagés par le maître d’ouvrage, le projet présenté a été retenu », « une analyse des incidences de ce choix sur les équipements de transport existants (…) ainsi que sur leurs conditions d’exploitation… ».

Les travaux que le décret attaqué déclare d’utilité publique sont bien des grands travaux d’infrastructure. 
Comme il a été exposé au point précédent, il s’agit d’une première phase d’un programme destiné à se poursuivre. 

De même, il existait plusieurs possibilités de répondre aux besoins de déplacements locaux et de moderniser la liaison ferroviaire, même dans une première phase.

Dans ces conditions, les maîtres d’ouvrage devaient évaluer les incidences socio-économiques de l’ensemble du programme, et les comparer avec celles d’autres solutions, ce qui n’a pas été fait.. 
B. Légalité interne

En déclarant d’Utilité Publique et urgents les travaux en cause, l’administration a commis une erreur manifeste d’appréciation.

Le décret attaqué ne pouvait légalement les déclarer d’utilité publique pour trois motifs.

1. Tout d’abord, parce que le public intéressé n’a pas été en mesure de se prononcer  en toute connaissance de cause sur l’utilité publique de l’opération.

a) La concertation organisée à l’automne 2001,  n’a pas été pleinement utilisée : son  bilan , légalement obligatoire, privilégie en réalité l’effort d’information réalisé par les maîtres d’ouvrage, ainsi qu’un décompte des avis « favorables » et «défavorables », confirmant ainsi que le projet avait déjà été arrêté; il minimise les observations qualitatives, surtout celles portant sur la qualité actuelle et future du service ou sur les défauts de la concertation elle-même, en privilégiant les remarques sur les nuisances ; les « enseignements » qu’il en tire se limitent à une demi-page dans une brochure de 6 pages (pièce jointe n°4), ou 1 page sur 400 du volume complet, et ne retiennent pratiquement que l’environnement des gares (accès, stationnement et sécurité).

D’ailleurs, le projet mis à l’enquête trois mois plus tard est strictement le même que celui présenté, à l’exclusion du projet de gare à Plan de Campagne, dont la programmation a été différée pour des motifs extérieurs à la concertation, qui avait plutôt fait ressortir l’intérêt de cet investissement.

b) L’enquête publique de l’hiver 2002 a été également source de confusion.

b.i. Son intitulé même était ambigu : s’agissant d’une « modernisation de ligne », le public pouvait légitimement penser qu’il s’agissait d’une simple ré-organisation interne au périmètre tant géographique que technique des maîtres d’ouvrage, sans atteinte aux biens privés des riverains ; tout au plus pouvaient se sentir concernés les riverains des gares (suite à la « concertation préalable ») et des passages à niveau mentionnés dans l’objet de l’enquête publique ; la situation aurait été tout autre par l’utilisation d’un terme tel que aménagement, modification, voire construction (utilisé au même moment pour les travaux prévus sur la ligne Marseille- Aubagne). 


Or, l’analyse du dossier montrait bien qu’il y avait modification d’emprise en 
plusieurs sections de la ligne ; il comportait des planches de photos aériennes censées 
présenter les modifications  prévues , même si en l’occurence, elles indiquaient      
l’emprise future sans mentionner les changements par rapport aux emprises existantes, 
ce que reconnaît la commission d’enquête. 


On ne peut donc exclure que des personnes concernées aient négligé de venir 
s’informer.
b.ii. L’enquête s’est limitée dans son déroulement au territoire de 6 des 7 communes traversées par la ligne, à l’exclusion de la ville d’Aix : le prétexte de l’absence de travaux sur cette commune ne saurait tenir devant l’objectif de service affiché qui, se référant toujours à un nombre de trains supérieurs à l’existant, est à l’évidence de nature à affecter au minimum l’environnement sonore des riverains de la ligne sur cette commune.

b.iii. Le dossier comportait de nombreuses erreurs factuelles (population d’une commune, localisation d’une gare par rapport au village) ou d’intitulés de tableaux et cartes ; la présence d’un site classé est signalée dans le texte de l’étude d’impact mais n’apparaît pas sur les cartes correspondantes : autant d’éléments ne permettant pas une juste compréhension par le public du projet et de ses incidences.

Les parties du dossier concernant les gares sont particulièrement floues ; la description des aménagements semble purement indicative, soumise à des négociations ultérieures entre les maîtres d’ouvrages et les collectivités locales : accès, stationnement, franchissement des voies, etc… Cette lacune est d’ailleurs reconnue par les maîtres d’ouvrage dans leur réponse à la commission d’enquête qui s’en inquiète (point III-2/2). Ainsi, il risque d’être nécessaire d’organiser de nouvelles enquêtes publiques, alors même que l’enquête portait explicitement sur ce sujet.

c) Ces confusions apparaissent également dans les répliques des maîtres d’ouvrages aux questions du public, telles qu’elles figurent dans le rapport de la Commission d’enquête, et dans les remarques de cette même Commission.

Ainsi, la Commission d’enquête (cf point III-1/5 de son rapport) a obtenu des maîtres d’ouvrage l’engagement de diffuser les études ayant servi à la préparation du projet, et leur a demandé de rendre public cette disposition ; cela n’a pas été fait (cf « lettre du renouveau ferroviaire n°3 », pièce jointe n°6, rendant compte de ce rapport mais muette sur ce point). 

De même, la Commission d’enquête évoque plusieurs études en cours pour répondre à certaines des observations recueillies ; il en est ainsi en particulier aux points III-2/4  et 2/6 : mission de conseil et d’expertise sur les Coûts confiée au Conseil Général des Ponts et Chaussées, étude sur les aménagements d’inter-modalité « dont les résultats sont attendus pour juin 2002 »… aucun de ces éléments ne semble avoir été rendu public.
Dans ce même rapport, la Commission se rallie presque toujours aux allégations des maîtres d’ouvrage, même lorsque ceux-ci énoncent une interprétation contestable du Contrat de plan –comme nous l’évoquons par ailleurs à propos du « phasage ». 
Dans ses conclusions, elle « regrette que l’électrification et le doublement complet de la ligne n’aient pas été prévus dans le projet », elle estime que « le projet (…) est perfectible », et regrette « qu’il manque assurément » d’ambition.
2. Ensuite parce que le projet retenu, contraire à l’objectif initialement défini, ne peut être qualifié d’intérêt public au regard de ce dernier.

En effet, la mise en œuvre de ce projet résulte de décisions actées dans le  Contrat de Plan 2000-2006 signé en mai 2000 entre l’Etat et la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, évoqué dans l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2001 organisant l’enquête publique.
Or, au «  chapitre 3-1 transports collectifs », ce Contrat (pièce jointe n°1) précise que

 « les projets retenus concernent essentiellement les infrastructures périurbaines : transports métropolitains de Marseille et Nice (…) ; ces projets (…) sont complémentaires de projets de transports collectifs en site propre actuellement en cours d’études et d’instruction à Marseille, Nice ou Toulon. Leur financement n’est pas retenu par l’Etat dans le cadre du présent contrat. Cependant (…) l’Etat soutiendra financièrement l’effort consenti par les autorités organisatrices (…) dans le cadre de contrats spécifiques. La Région apportera également son concours à la réalisation de ces projets… »
Il découle de cette lecture que, selon une usuelle distinction technique et administrative, on ne saurait confondre les « transports urbains » (c’est-à-dire intra-urbains) avec des transports inter-urbains, reliant des communes à l’habitat discontinu ; et que les volontés des signataires comme les crédits qu’ils y affectent concernent bien les liaisons entre la ville de Marseille et les localités extérieures à celle-ci.
Or l’examen du projet que le décret déclare d’utilité publique montre clairement qu’il vise avant tout à favoriser les déplacements entre le centre de Marseille et ses quartiers excentrés : c’est sur le territoire de cette commune que se situe le principal tronçon à double voie, que sont créées les seules nouvelles gares, qu’est prévu un terminus intermédiaire (quartier Saint Antoine) afin de permettre la mise en service d’une navette limitée à la liaison entre ce quartier et la gare de Marseille-St Charles. 
Les maîtres d’ouvrage et la Commission d’enquête ne manquent d’ailleurs pas de signaler la conformité de ce projet avec le PDU de la commune de Marseille.

Il y a donc là un détournement manifeste, les crédits prévus pour une liaison régionale entre Marseille et les communes de sa périphérie sont utilisés principalement pour satisfaire un objectif  de circulation interne à la ville de Marseille.
3. Enfin, parce que les avantages attendus du projet sont très nettement inférieurs aux inconvénients et aux coûts qu’il représente.

Il convient ici de rappeler que le projet est censé répondre au problème crucial des déplacements dans l’aire urbaine marseillaise, où la nécessité d’une offre attractive en transports collectifs, singulièrement en site propre, comme alternative à l’usage prédominant des véhicules automobiles particuliers, est unanimement reconnue comme fondamentale pour le développement du territoire métropolitain.

Il est également nécessaire de considérer deux hypothèses.

a) S’il s’agit d’une première phase, il n’est pas possible de la déclarer d’utilité publique sans savoir quand et comment des travaux complémentaires et compatibles viendront offrir un vrai service performant et attractif à la mesure des besoins :
· Seule la présentation d’un programme global, quantifiant et qualifiant les besoins, évaluant les coûts des moyens matériels à mettre en œuvre, prenant en compte les contraintes physiques, environnementales  et techniques, et définissant la fréquentation optimale de cette ligne, permettrait d’évaluer correctement le caractère d’intérêt général attaché ou non à ce projet.
·  Au minimum, il devrait apporter la preuve de la compatibilité des travaux prévus avec ceux qui devraient suivre ; à cet égard, il est patent que le tracé des voies dans la gare nouvelle de Marseille-Saint Antoine ne peut être défini sans savoir si et quand le viaduc des Aygalades, qui précède immédiatement cette gare en venant de Marseille-Saint-Charles, fera l’objet d’un doublement des voies.
· Au regard des riverains de la voie, la reconnaissance officielle de ces seuls travaux par la DUP sera perçue comme le maximum d’impacts possibles de la modernisation (emprises, nuisances, notamment sonores), les encourageant le cas échéant à entreprendre, en toute légitimité, des travaux de construction sur les terrains non directement affectés par ces travaux… mais susceptibles de l’être par leurs prolongements ultérieurs.
b) Si, au contraire, on admet l’argumentation des maîtres d’ouvrage relative à un « programme en soi », il existe une disproportion flagrante entre les coûts du projet et les avantages qui en sont attendus. 
b.i Du côté des coûts financiers, l’estimation annoncée lors de l’enquête publique s’élève à 130 millions d’euros pour les travaux d’infrastructures, auxquels il convient d’ajouter 19 M€ de matériel roulant et 3,7 M€ de maintenance.
Le coût des infrastructures, ramené au nombre de kilomètres de voie doublée, a pu être signalé par certains spécialistes comme équivalent à celui obtenu sur la voie nouvelle du TGV entre Lyon et Valence !

Une récente délibération du Conseil Régional (n° 03-161 du 17 octobre 2003, pièce jointe n°7) approuvant entre autres la convention de travaux pour la ligne Marseille-Gardanne-Aix en Provence, et attribuant à Réseau Ferré de France deux subventions pour leur réalisation, mentionne des montants subventionnables de 137 046 939 euros Hors Taxes et de 9 153 061 euros TTC, ce qui représente un montant total supérieur à 173 millions d’euros TTC.
Or, le projet de 1982, signalé dans notre exposé des faits, actualisé selon l’indice du BTP, représenterait précisément une somme de 174 M€… alors même qu’il comprenait un doublement total des voies urbaines avec gares et ouvrages d’art, l’électrification complète de la ligne et une installation spéciale d’accueil des trains (viaduc de 900mètres et nouvelle gare banlieue) à Marseille-Saint Charles !
Il y a là une dérive des coûts inexplicable et de nature à compromettre toute amélioration complémentaire au regard des critères de rentabilité interne aux maîtres d’ouvrage et de la rentabilité pour la société que devront prendre en compte les collectivités publiques. 
A ces coûts financiers, il convient d’ajouter bien entendu, les coûts sociaux et environnementaux : les expropriations de riverains, les perturbations entraînées pour l’organisation des quartiers urbains et de la périphérie des gares, enfin et surtout, compte tenu du maintien de la traction diesel avec une augmentation même modeste du nombre de trains par jour, un accroissement des pollutions par particules nocives. 

b.ii. En ce qui concerne les avantages attendus du projet, il convient de partir du double slogan  des maîtres d’ouvrage: « un train toutes les 20 minutes » et « trois trains par heure ».
L’examen détaillé montre que

· les trains ne partiront pas systématiquement toutes les 20 minutes, il ne s’agit pas d’une desserte cadencée ;

·  il y aura effectivement 3 trains par heure (dans chaque sens), mais aux seules heures de pointe ; celles-ci ne sont pas définies, et cette notion a de moins en moins de sens avec les aménagements des temps de travail et l
a diversification des motifs de déplacement

· il y aura bien 3 trains qui circuleront sur la ligne dans la même heure (de pointe)…mais il n’apparaît pas certain que tous seront accessibles aux usagers dans chacune des gares
· la fréquence de 3 trains par heure (de pointe) est déjà atteinte actuellement, entre 7h et 8h d’Aix en Provence vers Marseille, et de 17h à 18h de Marseille vers Aix en Provence (cf fiche horaire actuelle, pièce jointe n°8) : on ne voit donc là aucune amélioration concrète. 
Par ailleurs, les temps de trajet sont annoncés comme restant à peu prés les mêmes qu’aujourd’hui, souvent supérieurs aux temps de parcours en véhicules automobiles particuliers.

Dans ces conditions, il n’est pas possible de croire à l’objectif de fréquentation annoncé par les maîtres d’ouvrage, soit 11 000 voyageurs par jour ; le trafic actuel est déclaré de l’ordre de 3000, mais les statistiques présentées par la SNCF et la Région au Comité de Ligne du 16 Décembre 2002 laissaient paraître une désaffection croissante depuis 3 ans : 33 millions de voyageurs-kilomètres en 2000, 26,6 en 2001, 25,2 en 2002, et une moyenne de 2800 voyageurs par jour fin 2002.
Au surplus, cet objectif reste dérisoire au regard des quelques 200 000 déplacements quotidiens observés sur cet axe, avec un taux de croissance élevé ; et les maîtres d’ouvrage ne cachent pas que l’accroissement de leur « part de marché » s’effectuerait davantage sur la « clientèle des transports collectifs routiers » que sur les véhicules automobiles particuliers, pourtant responsables de l’essentiel des embouteillages et pollutions relevées dans le secteur. 
Enfin, le choix d’une « gare d’échange » à Marseille-Saint Antoine, et non à l’extérieur de Marseille (Septèmes ou Plan de Campagne) contribuera soit à accroître les situations d’asphyxie à l’entrée-sortie de Marseille, soit à décourager les automobilistes de délaisser leur voiture pour préférer utiliser le train.
En conclusion, ces éléments chiffrés suffisent à contester l’utilité publique du projet ;  très onéreux en soi, il n’apportera pas d’amélioration substantielle aux conditions de déplacements sur l’axe considéré ; il s’agit sans conteste d’un gaspillage d’argent public.
L’annulation du décret attaqué devrait permettre aux maîtres d’ouvrage et aux collectivités publiques intéressées au problème de reconsidérer les conditions techniques et financières de mise au point d’une solution globale, dont les phases successives permettraient de fixer une échéance raisonnable pour la satisfaction des besoins des populations.

DEMANDES
Pour l’ensemble des raisons ainsi exposées et d’autres qui seront  développées dans un mémoire complémentaire à produire dans les quatre mois à dater de ce jour, 

les requérants demandent l’annulation du décret du 25 septembre 2003 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux de construction liés au projet de modernisation de la ligne ferroviaire entre Marseille et Aix-en-Provence et de création de trois gares nouvelles à Picon-Busserine, Saint-Joseph et Saint-Antoine et emportant la mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de Marseille, Septèmes-les-Vallons, Les Pennes-Mirabeau, Bouc-Bel-Air, Simiane et Gardanne  (Journal Officiel du 27 septembre 2003).
Ils demandent à être informés des mémoires en défense qui seront produits en réponse à leur requête , et à être convoqués à l’audience au cours de laquelle celle-ci sera examinée par le Conseil d’Etat

Ils souhaitent, en outre, sur le fondement de l’article L. 761-1 du Code de justice administrative, être remboursés des frais qu’ils auront dû engager (conseils demandés à des avocats, recherches documentaires, frais de papeterie et reprographie), pour un montant et selon un décompte qu’ils fourniront ultérieurement.
Fait à Gardanne, le 21 novembre 2003
Premières productions.
1. Extraits du Contrat de Plan  Etat-Région PACA (pages 141/170, 142/170, 146/170)

2. Comité de pilotage du 16 juillet 2001 (pages 3 à 22)

3. Dépliant d’annonce de la « concertation »

4. Lettre du Renouveau Ferroviaire n°1 : bilan de la concertation préalable

5. Arrêté préfectoral du 21 janvier 2002

6. Lettre du Renouveau Ferroviaire n°3 : bilan de l’enquête publique
7. Délibération du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 17 octobre 2003

8. Fiche horaire liaison ferroviaire existante Marseille-Aix-Meyrargues-Pertuis et retour.
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